
Une ASBL subventionnée peut-elle être considérée comme un
organisme paraétatique ?

Réponse courte

Non, une ASBL reste une personne morale de droit privé régie par la loi du 7 août 2023 sur les ASBL et les

fondations, même lorsqu'elle est largement subventionnée ou conventionnée par l'État ou une commune. Le

conventionnement n'emporte aucun statut public : son personnel relève à 100 % du Code du travail.

Le terme « organisme paraétatique » n'a d'ailleurs pas de définition légale générale ; il n'apparaît qu'une seule fois

dans le Code du travail, à l'article L.234-18 relatif au congé culturel, qui vise les entités du secteur public placées

sous la surveillance de l'État ou des communes. Une ASBL n'entre pas dans cette catégorie : elle n'est ni créée par

une loi, ni investie de prérogatives publiques.

Pour les RH, la subvention ne change rien : contrat de travail, durée du travail, congés et représentation du personnel

suivent le droit commun. La CCT SAS, d'obligation générale (RGD du 28 avril 2021), peut s'appliquer si l'activité

relève du secteur d'aide et de soins ou du secteur social.

Définition

L'ASBL est une association sans but lucratif dotée de la personnalité juridique de droit privé, régie par la loi du 7

août 2023, qui a remplacé la loi du 21 avril 1928. L'établissement public, à l'inverse, est une personne morale de

droit public créée par une loi spécifique pour gérer un service public déterminé, sous tutelle ministérielle. La

subvention ou la convention conclue avec un ministère crée des obligations contractuelles et financières, mais ne

transforme pas la nature juridique de l'association.

Questions fréquentes

La CCT SAS peut-elle s'appliquer à une ASBL subventionnée ?

Oui, la CCT SAS, d'obligation générale (RGD du 28 avril 2021), peut s'appliquer si l'activité de l'ASBL relève du secteur d'aide et de soins
ou du secteur social. Le champ d'application conventionnel doit être vérifié avant chaque embauche.

Le personnel d'une ASBL conventionnée par l'État relève-t-il du droit public ?

Non, une ASBL reste une personne morale de droit privé même largement subventionnée ou conventionnée : son personnel relève à 100
% du Code du travail et le tribunal du travail est seul compétent pour ses litiges.

Quelle loi régit les ASBL au Luxembourg ?

Les ASBL et les fondations sont régies par la loi du 7 août 2023, qui a remplacé la loi du 21 avril 1928. Les statuts et références
juridiques des associations doivent être actualisés au regard de ce texte.

Quelles obligations RH s'imposent à une ASBL financée par les pouvoirs publics ?

Celles de tout employeur privé : contrat de travail écrit au plus tard à l'entrée en service (art. L.121-4), délégation du personnel dès 15
salariés (art. L.411-1), obligation générale de sécurité (art. L.312-1) et registre des traitements (art. 30 du RGPD).

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_234-18


Une ASBL entre-t-elle dans la catégorie des organismes paraétatiques du congé culturel ?

Non, l'article L.234-18 vise les entités du secteur public placées sous la surveillance de l'État ou des communes. Une ASBL n'entre pas
dans cette catégorie : elle n'est ni créée par une loi, ni investie de prérogatives publiques.

Une subvention publique transforme-t-elle une ASBL en établissement public ?

Non, la qualification publique d'un organisme résulte d'une loi de création, jamais d'un financement, si important soit-il. La convention de
subventionnement crée des obligations contractuelles et financières sans changer la nature juridique de l'association.

Conditions d’exercice

La qualification publique d'un organisme résulte d'une loi de création, jamais d'un financement, si important soit-il.

Élément ASBL conventionnée Établissement public

Création
Statuts adoptés par les membres (loi du

7 août 2023)
Loi spécifique

Nature juridique Personne morale de droit privé Personne morale de droit public

Personnel
Salariés sous Code du travail

exclusivement

Régime mixte selon la loi organique (agents

publics et salariés)

Contrôle
Obligations de la convention de

subventionnement
Tutelle ministérielle, contrôle des comptes

Juridiction du

personnel
Tribunal du travail

Tribunal du travail (salariés) ou tribunal

administratif (agents statutaires)

Modalités pratiques

Les obligations RH d'une ASBL conventionnée sont celles de tout employeur privé, sans exception liée au

financement public.

Domaine Règle applicable

Contrat de travail Écrit obligatoire au plus tard à l'entrée en service (art. L.121-4)

Convention collective
CCT SAS applicable si l'activité relève de son champ (obligation générale, RGD du 28 avril

2021)

Délégation du

personnel
Obligatoire dès 15 salariés liés par contrat de travail (art. L.411-1)

Sécurité et santé Obligations générales de l'employeur (art. L.312-1)

Données personnelles Registre des activités de traitement (art. 30 du RGPD)
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Pratiques et recommandations

Écarter toute référence à un prétendu statut paraétatique dans les contrats et documents RH de l'association.

Vérifier si l'activité de la structure entre dans le champ d'application conventionnel de la CCT SAS avant chaque

embauche.

Distinguer les obligations de reporting issues de la convention de subventionnement des obligations de droit du

travail.

Appliquer le droit commun du travail pour toute procédure de rupture, le tribunal du travail étant seul compétent.

Actualiser les statuts et références juridiques de l'association au regard de la loi du 7 août 2023.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi du 7 août 2023 ASBL et fondations (remplace la loi du 21 avril 1928)

Art. L.234-18 Congé culturel : seule occurrence légale des organismes paraétatiques

Art. L.121-4 Forme écrite du contrat de travail

Art. L.411-1 Délégation du personnel à partir de 15 salariés

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité de l'employeur

CCT SAS + RGD du 28 avril

2021

Convention du secteur d'aide et de soins et du secteur social, d'obligation

générale

RGPD, art. 30 Registre des activités de traitement

Le subventionnement crée des obligations de compte rendu envers l'autorité conventionnante, mais ne transforme pas la nature

juridique de l'association. Les salariés d'une ASBL conventionnée restent des salariés de droit privé. Le tribunal du travail est seul

compétent pour leurs litiges.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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